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RÉSUMÉ : 
 
Ce projet commandité par les associations patrimoniales Terres & Cité et APPVPA consiste 
en les prémices de l’élaboration d’une ou de filières locales entre les agriculteurs des 
territoires de la plaine de Versailles et du plateau de Saclay, et des groupes de restauration 
collective, des groupes hôteliers, des syndicats d'hôtels et de restaurants et des prestataires 
de distribution. Ce travail a pour but de développer de nouveaux débouchés pour les 
agriculteurs ainsi que de dynamiser et valoriser l’activité agricole sur ces territoires. La 
première étape a consisté en un référencement de l’offre agricole sur ces espaces, l’analyse 
de l’intérêt des producteurs pour ce type de collaboration et leur volonté de diversification de 
leur production. L’étape suivante a consisté à analyser la demande et l’intérêt des groupes 
clients pour des produits locaux issus de ces territoires, et leur capacité à établir des 
partenariats avec les producteurs, permettant d’identifier les points d’intérêts et de blocage 
de ces partenariats potentiels pour les agriculteurs. Ce travail a ensuite été présenté aux 
agriculteurs, permettant d’identifier trois filières spécifiques sur lesquelles nous avons 
approfondi le travail et permis l’amorce des partenariats, travaux qui seront poursuivis par 
les associations notamment autour des questions de logistique.  
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Introduction 
 
 
 Le projet que nous avons mené s’inscrit dans un contexte bien particulier lié à deux 
tendances émergentes en France. 
 La première est une volonté politique de réancrer l’agriculture à son territoire en 
développant l’approvisionnement des collectivités en produits alimentaires locaux. A titre 
d’exemple, on peut aujourd’hui identifier trois initiatives politiques récentes allant dans ce 
sens et s’appliquant sur le territoire de la région Ile de France : la loi nationale Egalim, 
publiée le 30 octobre 2018, imposant d’ici à 2024 un objectif de 50% de produits labellisés 
ou locaux dans les cantines publiques; le Pacte agricole de la région Ile de France, publié en 
2018, qui fixe notamment un objectif de 100 % d'approvisionnement des cantines des lycées 
en circuit court avec 50% de produits d’origine biologique d’ici 2024, ainsi que le 
développement d’une marque “Produit IDF” ; le Plan Alimentaire Durable de la ville de Paris 
publié en 2015 avec un objectif de 50% d’aliments durables (locaux, labellisés ou bio) pour 
la restauration municipale d’ici 2020. Ces engagements politiques forts permettent de 
contraindre la restauration collective publique à modifier ses pratiques, en utilisant le mode 
d’approvisionnement comme levier. 

Pour ce qui est de la restauration privée, on constate que le consommateur souhaite 
aujourd’hui se réapproprier son alimentation en cherchant à manger plus sain, des produits 
de meilleure qualité, dont il connaît la provenance. Ainsi, 61 % des consommateurs seraient 
prêts à payer plus cher (de 5 à 10 %) pour des produits locaux (Etude Opinionway, 2016). 
La qualité est devenue le premier critère d’achat du consommateur et le produit local est 
perçu comme “plus transparent”. On constate donc le développement d’une éthique de 
l’alimentation partant du consommateur, qui se solde par un regain d’intérêt pour la localité 
des produits. 

Ces tendances et ces demandes nouvelles invitent la filière de la restauration à 
modifier ses pratiques. Ainsi, avant le début de ce projet, plusieurs acteurs clés (prestataires 
de la restauration collective, grossistes alimentaires, chaîne et syndicats d'hôtels et de 
restaurant) de cette filière ont témoigné leur intérêt pour s’approvisionner en produits locaux 
auprès des associations patrimoniales Terre et Cité et l’APPVPA (association patrimoniale 
de la Plaine de Versailles et du Plateau des Alluets), initiatrices de ce projet. 
 Terre et Cité et l’APPVPA (Association patrimoniale de la Plaine de Versailles et du 
Plateau des Alluets) sont deux associations dont les actions portent respectivement sur les 
territoires du Plateau de Saclay et de la Plaine de Versailles. A travers un modèle de 
gouvernance intégrant à la fois les agriculteurs, les collectivités locales, la société civile et 
associations, elles visent le développement de l’agriculture locale et sa meilleure intégration 
au territoire. Ces associations regroupent une grande diversité d’agriculteurs et d’artisans, à 
l’origine d’une offre en produits importante et diverse. 
 



 
 
 
 

5 
 

 
 
 

 
Figure 1 : Identification de nos deux territoires d’études parmi les territoires agriurbains d'Île de 
France (source carte originale : “Les territoires agriurbains en IDF: entre paysage ordinaire, paysage agricole et paysage 
alimentaire”, M.Toublanc et M.Poulot, 2018)  

 
 Aujourd’hui une part importante de ces agriculteurs ont diversifié leur production et 
leurs modes de ventes au cours des dernières années et souhaitent continuer à le faire. Ces 
diversifications permettent souvent de répondre à une demande locale des consommateurs 
du territoire, mais pourraient également permettre de satisfaire une demande à l’échelle d’un 
territoire plus large et issue d’autres types de clients. 

Ce projet vise donc à faire se rencontrer ces besoins nouveaux de la filière de la 
restauration avec le désir des associations Terre et Cité et l’APPVPA de développer 
l’agriculture de leur territoire à travers de nouveaux types de partenariats commerciaux, 
répondant aux besoins des agriculteurs. Ceci pourrait ainsi amener à la création de 
nouvelles filières d’approvisionnement en produits locaux des acteurs de la restauration de 
l’Ile de France. Ce projet répond donc  à la  problématique suivante : 
 
 
Dans quelle mesure est-il possible de structurer une ou des filières d’approvisionnement de 
différents acteurs de la filière de la restauration à partir des produits des agriculteurs membres des 
associations ? Quels sont les intérêts pour ces derniers, quelles sont les limites et quelles sont les 
solutions ?  
 

L’objectif de notre mission a été de recontacter plusieurs acteurs de la filière de la 
restauration afin d’analyser leur besoin et l’effort qu’ils seraient prêts à fournir pour 
s’approvisionner avec les produits locaux des agriculteurs de ces associations. Nous avons 
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tenté d’analyser les bénéfices et points de blocages de ces éventuels partenariats pour les 
agriculteurs, ainsi que les solutions mobilisables, afin de mettre en évidence les débouchés 
les plus intéressants pour ces derniers. Ceci a permis dans un deuxième temps d’amorcer 
les premières discussions entre producteurs et acteurs de la restauration volontaires autour 
de filières spécifiques émergeant des temps de rencontres avec les agriculteurs. 

 

I)  La situation des agriculteurs membres des 
associations 

 
Avant d’entamer la discussion, les groupes demandeurs que nous souhaitions rencontrer 
désiraient avoir une bonne visibilité de l’offre des producteurs, avec des informations 
précises sur leurs produits. Nous avons donc réalisé une mercuriale à partir de ces produits 
(en annexe), c’est à dire un tableau à visée commerciale spécifiant l’ensemble de ces 
produits et les caractéristiques précises qu’il nous semblait nécessaire de connaître : nature, 
label de qualité, conditionnement et volume, période de disponibilité, etc… 

A) Méthode de collecte d’informations sur les produits et exploitations 

1) Exploitations agricoles prises en compte dans l’étude   
 
Nos commanditaires ont sélectionné parmi les agriculteurs adhérents à l’APPVPA et Terres 
et Cité ceux qui selon eux seraient les plus intéressés par le projet. L’objectif de cette 
première sélection était de travailler avec un pool d’agriculteurs relativement proactifs et 
disponibles pour répondre à nos questions, puis de communiquer dans un deuxième temps 
les résultats de notre étude à l’ensemble des agriculteurs membres des associations. 
Ainsi cela représentait initialement 27 exploitations de l’APPVPA (sur une cinquantaine 
d’exploitations membres), 6 exploitations de Terre et Cité (sur une quinzaine d’exploitations 
membres), 3 exploitations de l’association patrimoniale du Triangle Vert (sur la demande de 
nos commanditaires : bien que faisant partie d’une autre association patrimoniale, ces 
exploitations se situent sur un territoire très proche et pourraient être intégrées aux 
dynamiques émergeant du projet). 

2)  Prise de contact avec les agriculteurs 
 
Nous avons d’abord envoyé un email aux agriculteurs pour leur demander de remplir d’eux-
mêmes une version en ligne de la mercuriale. Nous avons ensuite appelé ceux n’ayant pas 
répondu afin de leur demander les informations nécessaires pour la compléter, ce qui nous 
a également permis d’engager une discussion plus ouverte sur leur situation et leur intérêt 
pour le projet. 
 

B)  Résultats étudiés 
 



 
 
 
 

7 
 

 
 
 

1) Intérêt des agriculteurs pour le projet 

Au début de notre prise de contact, 13 agriculteurs ont expliqué ne pas être intéressés par la 
démarche ce qui menait alors l’entretien à sa fin. Les raisons étaient diverses : freins à une 
collaboration trop importante selon eux, opposition par principe à travailler avec les groupes 
évoqués, absence de besoin de débouchés supplémentaires. 
Deux n’ont jamais répondu, pour autant des recherches internet nous ont permis d’obtenir 
des informations sur leurs produits.  
Au final, les représentants de 21 exploitations ont manifesté un intérêt pour au moins un de 
leurs produits ou pour un projet de production future.  
Les produits de 23 exploitations ont donc finalement été consignés dans la mercuriale. 

2) Produits et types d’exploitations 

Les analyses se sont par la suite concentrées sur les 23 exploitations retenues dans la 
mercuriale. Quatre des exploitations dont les activités de diversification apparaissent dans la 
suite du rapport produisent également en grandes cultures, mais ces productions n’ont pas 
été prises en compte si elles n’étaient pas valorisées en un produit fini directement 
commercialisable pour la restauration (exemple : farine, pain…).On retrouve au sein de ces 
exploitations une grande diversité de types d’exploitations, qui diffèrent notamment au 
niveau de : 

- La nature de leur production (nature du produit, degré de transformation etc...)  
- Leurs pratiques culturales 
- Leur taille (SAU, nombre de salariés, équipements…) 
- Leur mode de vente (vente directe, AMAP, vente en paniers, cueillette etc…) 

Nous avons tenté de regrouper selon nos propres critères ces différentes exploitations (cf. 
tableau 1) pour donner un aperçu de leur diversité. Celles-ci y sont regroupées selon les 
activités qui y ont lieu, leur production et/ou leur méthode de production et comprennent 
notamment les catégories suivantes  : 

- Artisans et agriculteurs transformateurs : cette catégorie regroupe toutes les 
exploitations ou entreprises produisant des produits transformés (en différenciant les 
artisans, qui ne produisent pas leurs produits bruts mais les achètent, des 
agriculteurs transformateurs qui transforment leur propre production). 
 

- Maraîchers spécialisés : cette catégorie désigne toutes les exploitations maraîchères 
se spécialisant sur la culture d’un faible nombre de légumes, souvent sur des 
surfaces relativement importantes. 
 

- Maraîchage sous-serre et hors-sol : les exploitations produisant à partir d’un substrat 
autre que la pleine terre. 
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- Maraîchage diversifié : les exploitations produisant un grand nombre d’espèces et de 
variétés différentes, souvent sur une petite surface. 

 
Nous séparons ici les maraîchers en trois catégories, de façon à faire émerger des éléments 
de différenciation quant à la possibilité d’approvisionner certains acteurs de la restauration. 
Les maraîchers spécialisés sont capables de produire des volumes importants pour un 
légume particulier, tandis que les maraîchers diversifiés produisent de nombreux légumes 
en petites quantités. Cette information sur le volume donne une première indication sur la 
capacité immédiate du producteur à travailler avec un client nécessitant des volumes 
importants.  
Le maraîchage sous-serre et hors sol amène potentiellement la possibilité d’exercer un 
contrôle précis sur les conditions de culture et de produire en ayant des rendements très 
important, parfois hors saison donc sans interruption au cours de l’année.  
Enfin le regroupement des acteurs réalisant de la transformation permet de donner une 
première indication sur leur possibilité actuelle à transformer leurs produits et satisfaire à 
une demande de produits transformés. 

3) Résultat et mercuriale livrable 

La classification du tableau ci-dessous est arbitraire et a pour seul but de permettre au 
lecteur d’appréhender l’ensemble des types de productions comprises dans notre projet. Elle 
ne s'appuie ni sur une nomenclature scientifique, ni juridique.  
Des exploitations peuvent apparaître dans plusieurs catégories lorsqu’elles réalisent 
plusieurs produits. 

Tableau 1 : Exploitations et productions faisant l’objet du projet ( en vert les produits que l’on 
retrouve en bio). 

Activité / type d’exploitation Produits 

Artisans et agriculteurs transformateurs 
(10 dont 2 bio) 

Chocolat, confiture, bière, biscuit, tisanes, 
pain, farine, brioche, pain d’épices, terrines, 
rillettes, jus, confiseries, huile 

Maraîchers plein champ (4) Légumes de saisons divers*, légumes secs 

Maraîchage sous-serre, hors sol  
(3 dont 1 bio) 

Aromates, fruits rouges, légumes 

Maraîchage diversifié (5 dont 2 bio) Légumes de saisons divers, fruits rouges 

Vergers (4 dont 1 bio) Fruits 
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Fermes laitières (2) Lait, yaourts 

Eleveurs (2 dont 1 bio) Volaille, oeufs 

Apiculture (2) Miel 

Viticulteur (1 bio) Vin 

 
* Légumes de saison : le qualificatif “de saison” implique une disponibilité dépendante du 
cycle de vie du végétal à l’origine du produit, sous nos climats. 

On dénombre au total 6 producteurs bio. L’un d’eux est en cours d’installation. Une septième 
exploitation est en cours de conversion. 

Les projets de diversification annoncés lors des entretiens ne figure pas dans ce tableau 
mais dans la mercuriale en annexe. 

 
 

Figure 2 : Extrait de la mercuriale en annexe. 

Bien qu’une part importante des informations que nous souhaitions consigner dans la 
mercuriale (cf annexe) soit restée manquante, celle-ci restait suffisamment étoffée pour 
éveiller l’intérêt des entreprises de la restauration. Par ailleurs, sur l’ensemble des données 
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récoltées, certaines ne sont finalement pas parues dans la mercuriale finale à la demande 
des agriculteurs, pour des raisons de confidentialité (notamment le prix pour certains d’entre 
eux).  

4)  Bilan 

On retrouve une grande diversité de situations parmi les agriculteurs contactés. Ces 
derniers affichent des motivations variables. Un peu moins d’un tiers a annoncé ne pas être 
intéressé par le projet. Pour autant, plusieurs d’entre eux ont souhaité être tenu informés 
des avancées et conclusion du projet. Il est donc probable que ces derniers s’intègrent 
finalement aux discussions en fonction des directions prises par les associations à la suite 
du projet.  
Par ailleurs il aurait pu être plus judicieux de réaliser des mercuriales adaptées à chaque 
acteur que nous souhaitions rencontrer. En effet, lors de la collecte d’informations, se 
concentrer sur un seul type d’acteur de la filière aurait pu permettre de mieux analyser 
l’intérêt/ou la réticence des agriculteurs pour travailler avec ce dernier, et en comprendre la 
raison.  
Une analyse plus précise des attentes des agriculteurs intéressés par le projet à ce stade  
aurait également été souhaitable, et nous aurait permis d’aborder plus rapidement ces 
points avec les entreprises rencontrées : possibilités d’accompagnement de l’investissement 
pour une diversification de l’activité (aide financière directe, indirecte par des garanties sur 
les volumes et les prix…), désir d’une visibilité sur l’étalement des commandes pendant une 
année... 
La classification des exploitations en plusieurs types a permis de faciliter la présentation de 
la grande diversité d’exploitations des deux associations aux acteurs de la restauration 
rencontrés. Par ailleurs cette classification a permis, après l’analyse des besoins et du 
fonctionnement de ces groupes de la restauration, de faire émerger des différences quant 
aux capacités de partenariats entre ces acteurs et les différents types d’exploitations, et 
notamment des limites.  
La collecte d’informations a été très chronophage et demeure inachevée, bien que la 
mercuriale ait été suffisamment avancée pour entamer le dialogue. La connaissance des 
agriculteurs et de leur offre mais aussi de leur situation globale s’est révélée précieuse lors 
de ces discussions, permettant notamment de se faire une idée de l’offre potentielle (projets 
de diversification et potentiel de développement) en plus de celle actuelle.  
 

II)  Les acteurs de la restauration rencontrés 
 
Les animateurs des deux associations Terre et Cité et APPVPA avaient été contactés en 
amont du projet par plusieurs grands groupes de la filière de la restauration, pouvant être 
classés en quatre types : entreprises prestataires de la restauration collective, grossistes 
alimentaires fournissant les professionnels de la restauration, syndicats de restaurants et 
d'hôtels, chaînes d'hôtels. Nous avons d’abord rencontré ces derniers et leurs concurrents, 
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avant de nous adresser à de plus petits acteurs pouvant apporter des solutions différentes 
ou complémentaires au besoin des associations. 
 
L’objectif des entretiens, prenant la forme d’une discussion libre guidée par nos questions, 
était de :  
 

- Présenter aux acteurs le projet, les associations APPVPA et Terre et Cité, ainsi que 
l’offre globale des agriculteurs. 

- Comprendre le fonctionnement global de leur entreprise. 
- Analyser leur intérêt pour les produits proposés et plus généralement pour le 

développement de leur approvisionnement en produits locaux. 
- Connaitre leurs besoins spécifiques et les différents produits acceptés. 
- Identifier les points de blocages à l’approvisionnement de ces acteurs en produits 

des agriculteurs. 
- En savoir plus sur les actions qu’ils seraient prêt à mettre en place pour 

s’approvisionner auprès des agriculteurs. 
- Identifier les points d’intérêts pour les agriculteurs que ces acteurs s’approvisionnent 

en leurs produits. 
 

A) Description et analyse du fonctionnement des acteurs rencontrés  
 
1) Les entreprises prestataires de la restauration collective 

 
a) Les entreprises rencontrées 

 
Nous sommes entrés en contact avec trois entreprises de la prestation pour la 

restauration collective concédée (cf définition plus bas) : Elior, Sodexo, Api restauration. Ces 
groupes sont les leaders du secteur et produisent plusieurs millions de repas par jour en 
France. Ils disposent de plusieurs centaines voire milliers de restaurants en France et de 
nombreuses cuisines centrales (centrales de préparation des repas avant livraison dans les 
cantines). 

Les entreprises ou collectivités locales qui souhaite déléguer la gestion des repas 
servis dans leurs cantines, c’est à dire avoir recours à une gestion concédée, peuvent faire 
appel à l’un de ces prestataires. 

Cette délégation de la gestion des repas peut se faire à des degrés divers : de la 
confection des menus puis livraison des ingrédients par le prestataire pour une réalisation 
sur place par les équipes de la collectivité/ de l’entreprise, à la délégation de l’ensemble du 
service au prestataire dont les équipes sont alors chargées du service des repas dans les 
cantines 

 
b) Leurs clients  

 
Ces prestataires de la restauration collective approvisionnent une grande part de la 
restauration collective en Ile de France, à travers le marché des collectivités ou des 
entreprises, mais également pour les établissements de santé, de retraite, pénitenciers… 
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Pour répondre aux attentes de leurs différents clients, les services de ces entreprises se 
divisent en plusieurs segments experts de chaque type de convives. En effet chacun a ses 
spécificités : 
- les préférences alimentaires ne sont pas les mêmes, certains produits peuvent ainsi plaire 
aux salariés d’entreprise mais pas aux enfants 
- le budget par repas peut différer grandement : il varie selon le standing des restaurants 
d’entreprise (les prestataires de la restauration collective différencient ainsi les restaurants 
“cols blancs”, relativement hauts de gamme et souvent dans les sièges d’entreprises, des 
restaurants “cols bleus” s’adressant plutôt au secteur industriel), et est souvent relativement 
faible pour la restauration collective scolaire 
- la réglementation diffère : interdiction d’utiliser des œufs avec coquilles ou des récipients 
en verre pour la restauration scolaire etc… 
 

c) La logistique : de l’approvisionnement à la livraison des repas  
 
Ces groupes s’approvisionnent principalement auprès de différents grossistes 

alimentaires spécialisés (fruits et légumes, produits carnés et frais, épicerie, bio…on 
retrouve notamment les mêmes grossistes leaders du marché comme Pomona et 
Transgourmet, que nous avons rencontré par ailleurs) sur la base de contrats 
d’approvisionnement, mais aussi directement auprès d’agriculteurs et d’entreprises de 
transformation capables de livrer aux cuisines.  

Les menus sont élaborés entre 6 et 8 semaines à l’avance pour des cycles de la 
même durée (ceci permet notamment un lissage des prix par repas : des produits 
représentants un surcout sont compensés par des produits moins chers tout au long du 
cycle). Les commandes sont passées quelques semaines plus tard une fois les quantités 
connues. Les cuisines centrales ont des capacités de stockage limitées et fonctionnent en 
flux tendu : les fournitures sont livrées le jour même de la préparation du repas (sauf 
certains produits surgelés et transformés).  

Les repas sont ensuite préparés dans des cuisines centrales (ou alors directement 
sur place si la cantine est équipée d’une cuisine) pouvant servir plusieurs milliers à dizaines 
de milliers de repas par jours. Ces cuisines centrales sont équipées différemment selon 
leurs tailles et les groupes rencontrés. Cet équipement détermine les capacités de 
transformation sur place et les fournitures acceptées en entrée : ainsi aujourd’hui l’absence 
de légumerie intégrée dans une cuisine centrale limite l’entrée de légumes bruts non 
épluchés, découpés et conditionnés, ces étapes représentant un coût en main d’œuvre 
relativement important et une perte matière.  

En plus des légumes bruts ou préparés/conditionnés, l’intégralité des éléments du 
repas, y compris ceux ne demandant pas de transformation supplémentaire (pain, 
laitages…), passent par la cuisine centrale. Cette dernière s’approvisionne également en 
éléments surgelés ou en conserve (ce qui permet par ailleurs de pallier momentanément à 
une rupture de l’approvisionnement (intempéries, grèves…)). 

Une fois préparés et assemblés, les repas sont livrés le lendemain matin aux 
cantines, chauds ou froids, par une flotte de camions appartenant au groupe lui-même. 

 
2) Les chaines d’hôtels : Groupe ACCOR 
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Nous sommes rentrés en contact avec le Groupe Accor pour ce qui est des chaînes 

d’hôtels, groupe brassant un grand nombre d’hôtels sur la région Ile de France et de gamme 
très variée. Nous avons rencontré Jérôme Bastien, responsable achats chez Accor France. 
Accor possède 4100 hôtels partout dans le monde et le groupe comporte 300 hôtels en Ile 
de France, allant de l'hôtel de luxe à l'économique. Nous pouvons citer Ibis, Mercure, 
Novotel, Sofitel, Pullman, parmi lesquels certains sont présents sur les territoires des 
associations ou à proximité, comme le Novotel de Saclay.  

Malgré la gamme variée, tous les hôtels fonctionnent de la même manière pour 
l’approvisionnement de leur restaurant. Le catalogue informatique AccorShop référence une 
très large offre de produits (à partir de l’offre de fournisseurs eux même référencés), ce qui 
permet à chaque hôtel de réaliser ses commandes en fonction des produits, prix et qualités 
recherchées. Les fournisseurs référencés sont divers, de petits distributeurs locaux 
spécialisés, aux groupes leaders de la distribution d’échelle nationale voire internationale 
(Pomona, Transgourmet…). Après commande sur AccorShop, les fournisseurs livrent 
directement l'hôtel.  

 
 
3) Les syndicats de restaurants et d’hôtels : L’UMIH 78  
 
Nous avons ensuite pris contact avec un syndicat de restaurants et d’hôtels présent 

sur notre territoire ; L’UMIH 78 (78 car il s’agit de l’antenne du syndicat sur le département 
des Yvelines, territoire correspondant pour partie à la Plaine de Versailles). Nous avons eu 
un rendez-vous téléphonique avec Philippe Pain, le président de l’UMIH Paris 78. Ce 
syndicat possède des antennes permettant de couvrir tout le territoire français ; on 
dénombre 300 collaborateurs et plus de 2 000 élus répartis en fédérations départementales 
pour 80 000 entreprises adhérentes. Il regroupe des cafés, hôtels, restaurants, 
discothèques. Ses missions sont diverses, telles que l’offre d’aides juridiques ou l’offre de 
formations (gestion, hygiène, prévention). Sur le territoire d'étude, un certain nombre (non 
communiqué) de restaurants membres se sont montrés intéressés par la démarche. 

Philippe Pain nous a précisé que son rôle dans le projet serait uniquement de  
communiquer auprès des différents restaurants ; il permet de faire l’intermédiaire entre les 
demandes émergeantes de leur part et l’offre des agriculteurs. Ce lien entre les restaurants 
permet, en plus de centraliser les demandes et donc de gagner du temps, de faire plus 
facilement émerger des projets grâce un engouement commun.  
 

4) Les grossistes alimentaires fournissant les professionnels de la 
restauration  

  
Enfin les derniers acteurs avec lesquels nous avons pris contact ont été les 

grossistes alimentaires, fournissant les professionnels de la restauration.  
Nous avons pu rencontrer le leader de la distribution hors domicile, Pomona, à 

travers sa filiale Passion Froid. Les différentes filiales de Pomona sont séparées en fonction 
des types de produits distribués : 

 



 
 
 
 

14 
 

 
 
 

- Branche Terre Azur : légumes frais, poissons. Entrepôts (IDF) : Rungis, Wissous 
- Épi saveur : produits sanitaires. Entrepôts (IDF) : Wissous  
- Passion Froid : produits surgelés, laitiers, viande. Entrepôts (IDF) : Chilly Mazarin, 

Saint Ouen  
 
Pomona possèdent 180 entrepôts au total. Le fonctionnement de chaque branche 

est équivalent : chacune prospecte pour référencer de nouveaux producteurs, dont l’offre est 
ensuite intégrée au catalogue proposant toute leur gamme de produits. Enfin, pour ce qui 
est de la logistique, ils réalisent toute la chaîne ; leur flotte de camions vont chercher les 
produits chez les agriculteurs (camions réfrigérés/ partiellement réfrigérés/ non réfrigérés 
selon les produits) et les déposent au dépôt le plus proche du client final. Ensuite les 
commandes sont préparées et d’autres camions partent dans la matinée livrer aux différents 
clients. Chaque dépôt possède sa flotte de camion et représente une entité au 
fonctionnement indépendant.  

Nous avons ensuite pu rentrer en contact avec deux distributeurs concurrents dont le 
fonctionnement est globalement similaire : Transgourmet, à travers un rendez-vous 
téléphonique avec Emmanuelle TANG LINE FOOT, Responsable Développement Durable 
chez Transgourmet, et Vivalya (distributeur de plus petite échelle disposant de 75 dépôts à 
l’échelle nationale, spécialisé en fruits, légumes et produits frais et de la mer ) à travers un 
rendez-vous téléphonique avec le Directeur Commercial Régional Grands Comptes de 
Vivalya, Jean-Daniel Hallard. 
 
 

B) Analyse de la demande des acteurs rencontrés en produits des agriculteurs 
 

Après avoir analysé le mode de fonctionnement de ces acteurs, nous avons tenté 
d’analyser leurs besoins en produits locaux.  

 
1) Quelle définition d’un produit local ? 

 
L’adjectif “local” renvoi à une proximité géographique de l’origine du produit. 

Cependant il n’existe pas de seuil officiel quant à la distance limite de provenance d’un 
produit pour qu’il soit considéré comme local. Pour les hôtels du groupe ACCOR, les 
grossistes Pomona, Transgourmet et l’entreprise Elior, la limite est d’environ 200 km autour 
des hôtels, des points de dépôt ou des cuisines centrales. Ainsi, bien que la distance fixée 
soit variable, les acteurs tendent à se baser sur une même distance.  
 Pour les grossistes et les prestataires de la restauration collective, la distance choisie 
est à mettre en regard avec les distances fixées dans le cahier des charges de leurs clients, 
car ils doivent pouvoir s’y adapter. A titre d’exemple, la limite est fixée pour la ville de Paris 
aux 5 régions limitrophes de l’Ile de France. 
 

2) Origine du besoin et mode de valorisation par les acteurs rencontrés 
 
Les acteurs rencontrés sont aujourd’hui tous demandeurs de produits locaux, du fait de la 
demande de leurs clients. Les entreprises prestataires de la restauration collective doivent 
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aujourd’hui s’adapter à la demande croissante de produits locaux de la part de la 
restauration collective publique, elle-même contrainte par la loi Egalim à intégrer dans ses 
menus 50% de produits labellisés ou locaux. Les hôtels du groupe ACCOR et les 
restaurants de l’UMIH 78 sont quant à eux poussés par la demande des particuliers. Pour 
les hôtels ACCOR, leur demande varie en fonction des chaînes d'hôtels et de leur standing 
(demande en produits locaux surtout pour les filiales Novotel, Mercure, Ibis, tandis que 
plusieurs chaînes haut de gamme (Sofitel, Pullman, MGallery) se focalisent plutôt sur le bio). 
Bien qu’elle soit en augmentation, la part des produits locaux dans les hôtels n’est 
aujourd’hui que de 1%. Enfin les grossistes, qui fournissent l’ensemble de ces acteurs, 
s'adaptent à la demande croissante de ces derniers. 

Ensuite, pour ce qui est de la valorisation de la localité de leurs produits, les acteurs 
le font de diverses manières. Les hôtels et restaurants gastronomiques ont expliqué mettre 
en avant la provenance des produits sur leur carte de restaurant, ou par exemple sur les 
buffets de petit déjeuner. Les grossistes rencontrés peuvent quant à eux avoir une section 
réservée dans leur catalogue au sein de laquelle l’exploitation est située et le producteur 
présenté (c’est le cas par exemple de Passion Froid), voire une marque dédiée (marque 
“Jardin de Pays” créée par Transgourmet). Les concessionnaires de la restauration 
collective peuvent quant à eux, lors de leur candidature à des appels d’offre lancés par les 
collectivités, mettre en avant leur capacité à fournir des produits locaux et de qualité (voire 
se différencier par la qualité et l’unicité de leurs fournisseurs), et ainsi soutenir le 
développement de nouvelles filières (Sodexo valorise ainsi son rôle chez la coopérative bio 
d’Ile de france, en y étant adhérent et en représentant près de 30% de son chiffre d’affaire). 
Sodexo va plus loin dans sa démarche marketing en affirmant pouvoir intégrer des 
agriculteurs du territoire de la collectivité, que le groupe repère lui-même, et soutenir ainsi la 
mise en place de filières locales. 

En plus des produits locaux, les produits bios et labellisés font également l’objet 
d’une demande accrue chez l’ensemble des acteurs rencontrés.  

 
3) Intérêt des acteurs pour les produits de la Plaine de Versailles et du Plateau 

de Saclay 
 

a) Rappel sur les gammes de produits et les filières de transformation 
 
Un tableau réalisé précédemment (tableau 1) récapitule les différents produits des 

exploitations de la Plaine de Versailles et du Plateau de Saclay. Nous indiquons ci-dessous 
les transformations possibles ou existantes de ces produits.  
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Figure 3 : Présentation des produits obtenus en fonction de l’activité et de la transformation (1). 

 
 

Figure 4 : Présentation des produits en fonction de l’activité et de la transformation (fruits et légumes) 
(2). 

 
Les produits de 1e gamme sont des fruits et légumes lavés ou frottés; les produits de 

2e gamme sont conditionnés en conserve, et peuvent se maintenir à température ambiante. 
Ceux de la 3e gamme sont surgelés; la 4e gamme inclut les produits frais, lavés et 
découpés ou râpés. Enfin, la 5e gamme regroupe les produits cuits, cuisinés et 
possiblement conservés sous vide. Nous avons ajouté une 6e classe pour représenter les 
produits à base de fruits et légumes ayant subi un autre type de transformation artisanale. 

 
b) Produits utilisés par les acteurs rencontrés 

 
Les produits agricoles des territoires étudiés peuvent approvisionner une grande 

variété de clients. Dans le cadre de notre projet, nous nous concentrons sur les débouchés 
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impliquant les acteurs rencontrés. Ces clients ont des besoins spécifiques et possèdent des 
infrastructures capables d’accueillir différents types de produits. 
 
Les besoins des cuisines centrales  
 

Les groupes de restauration collective tels que Sodexo et Api Restauration disposent 
en général de cuisines centrales équipées d’une légumerie, donc peuvent se fournir en 
légumes lavés uniquement et ensuite réaliser eux-mêmes les étapes de découpe, 
conditionnement, etc... Le groupe Elior, quant à lui, a besoin de légumes déjà travaillés car 
leurs cuisines centrales ne sont pas adaptées à la réception de produits bruts, d'où leur 
partenariat historique avec la légumerie de Flins, première légumerie bio d’Ile de France. 
Cependant, tous les groupes ont généralement des préférences pour les produits de 2e, 
4e ou 5e gamme. En effet, ils constituent des produits permettant de libérer les cuisines 
centrales du travail préalable d’épluchage, de découpe, de râpage ou de cuisson. 
Aujourd’hui ce type de produits provient majoritairement d’outils de transformation industriels 
situés hors de l’Ile de France. 

En plus des fruits et légumes en différentes gammes, les cuisines centrales 
s’approvisionnent en d’autres types de produits : produits laitiers et fromage, pain, huile, 
viandes. Certains seront utilisés lors de la confection des repas (ex: huile), d’autres seront 
consommés tels quels au sein des écoles (ex : produits laitiers, pain…). La viande doit être 
prédécoupée.  
 
Les besoins des restaurants d’entreprise, d’hôtels et des écoles ayant leurs propres cuisines  

 
Certains groupes de restauration disposent de cantines scolaires autonomes, c’est à 

dire, équipées avec toutes les installations nécessaires pour la découpe et la cuisine des 
différents produits. Dans ce cas, la demande s’apparente à celle d’une cuisine centrale 
équipée, c’est à dire que les produits bruts (pour les fruits et légumes) peuvent être 
accueillis. C’est également le cas pour les restaurants d’entreprises, mais ici, la demande en 
pièces de qualité supérieure peut être plus importante. L’aspect “terroir” de certains 
produits transformés (produits laitiers, produits charcutiers, confiseries) est valorisable 
auprès d’un certain type de clientèle, et des denrées peuvent également être vendues 
séparément du menu des restaurants d’entreprises.  
 

Les groupes tels qu’Accor disposent d’une multitude d’hôtels indépendants. Leur 
demande est axée sur les produits alimentaires prêts à l’emploi (yaourts, pain ...) et de 
fruits et légumes de 2e, 3e, 4e ou 5e gamme (plus ou moins vrai en fonction de la gamme 
d’hôtels : certains sont plus à même de valoriser l’ultra frais ou l’ultra local). Une demande 
spécifique en produits du petit déjeuner est identifiée, en raison de la facilité de mettre en 
avant l’origine locale de ces aliments. 

 
Les besoins des prestataires de distribution 
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Ces derniers ne produisent pas de repas et ne sont en charge que de la logistique 
amenant les produits aux clients ci-dessus. Ils acceptent ainsi tous les produits que leurs 
infrastructures et leur spécialisation leur permettent de stocker et transporter. 

 
c) La nécessité de développer des ateliers de transformation sur le 

territoire  
 

De manière générale, les produits transformés localement permettent non seulement 
d’enrichir la gamme locale des groupes de restauration et des grossistes, mais aussi 
d'ajouter de la valeur aux productions des agriculteurs (par captation de marge) en 
rassemblant les maillons successifs d’une filière. Cela permet aux agriculteurs d’augmenter 
leurs possibilités de débouchés (Ex : Elior est à la fois intéressé par le pain et la farine locale 
de la ferme Vandame), et d’adapter leur charge de travail en fonction de la demande. 
 

Etant donnés ces éléments, il semble donc y avoir de forts avantages à installer des 
ateliers de transformation sur le territoire d’étude, directement accessibles aux agriculteurs 
locaux : des légumeries (comme celle de Sénart, censée entrer en fonctionnement d'ici 
septembre 2019), des conserveries, des moulins et autres sortes d’infrastructures, pour 
répondre à une demande croissante. 

 
Cependant aujourd’hui les retours des différents acteurs régionaux ayant initié de 

tels projets (cf « La légumerie de Flins : bilan » dans l’annexe) montrent que l’installation de 
ce types d’outils posent encore de nombreuses questions en terme de faisabilité. 
 
 

d) Certains produits intéressent particulièrement les acteurs rencontrés 
 

Plus spécifiquement, chaque acteur était particulièrement intéressé pour un type de 
produits parmi les produits locaux proposés. Pour les restaurants gastronomiques, ce sont 
les produits bruts, à haute qualité gustative, peu dénaturés et destinés à être cuisinés. Le 
groupe ACCOR quant à lui nous a expliqué que le caractère local des produits était plus 
facilement mis en avant lorsqu’il s’agit de produits du petit déjeuner, exposés en buffet. Pour 
la restauration collective le panel de produits locaux qu’ils demandent est beaucoup plus 
large, en quantités bien plus importantes, mais s’axe principalement sur différents légumes 
de plein champs et notamment les légumes secs. 
 
 
 
 

Tableau 2 : Demandes spécifiques des acteurs rencontrés 
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C) Discussion sur les points d’intérêt et de blocage de l’approvisionnement des 
différents acteurs pour les agriculteurs des associations 

 
Nous pouvons observer que les points d’intérêt et de blocage pour les agriculteurs sont 
relativement similaires au sein des groupes d’acteurs. 
  Pour les hôtels et restaurants : la logistique n’est pas prévue, il n’y aura pas 
d’engagement sur la durée sur les volumes et prix et enfin ces groupes ne pourront pas 
soutenir financièrement la diversification des agriculteurs. Parmi ces derniers, ceux qui se 
dirigeront vers ces types d’acteurs seront donc ceux qui voudront voir leurs produits 
valorisés par leur qualité et qui auront leur logistique propre (UMIH 78 impose un circuit-
court) ou sauront où la trouver. 

Pour la restauration collective (le sujet du positionnement de la restauration 
collective a été grandement approfondi durant la deuxième partie du projet, cf partie 3 du 
chapitre V), la logistique n’est cette fois plus un problème. En effet ceux-ci peuvent faire 
appel à leurs distributeurs pour aller chercher les produits (hormis pour Api restauration, qui 
souhaite que ses cuisines centrales soient livrées). Sodexo peut demander à ses camions 
livrant les repas aux cantines de récupérer les produits d'agriculteurs au retour, si ce dernier 
souhaite travailler en direct et non pas avec un distributeur. Il est quand même plus 
avantageux pour le groupe de limiter ses déplacements et de passer par un distributeur, afin 
de s'exempter des tâches de référencement des produits. La difficulté réside plutôt dans la 
périodicité de la demande : en période scolaire, la demande chute ou demeure très faible. 
Les agriculteurs devront donc, s’ils travaillent avec ces acteurs, avoir des débouchés de 
vente annexes pour assurer leurs revenus annuels. La transformation des produits peut 
alors permettre de s’orienter vers d’autres types de clients. 

Enfin, les grossistes demandent souvent de grosses quantités à termes avec des 
volumes minimums pour entamer un partenariat et justifier le déplacement d’un camion. 
Pour autant ils peuvent s'accommoder aux volontés de l’agriculteur à livrer ou non ses 
produits au dépôt de la société. De plus, certains demandent aussi d’être le seul canal de 
vente de l'agriculteur, c’est à dire que ce dernier ne travaille pas à la fois avec eux et avec 
un de leur client, ce qui rendrait inutile le travail de leurs commerciaux. Parmi-eux, le 
grossiste Passion froid s’est dit ouvert à s’engager sur la durée et le prix, en fonction de la 
situation. 

Plusieurs acteurs (Accor, Api restauration, Sodexo, Elior) ont expliqué s’interdire de 
représenter plus de 30% du chiffre d’affaire des agriculteurs les fournissant, suite à un cas 
de jurisprudence. En effet un concessionnaire de la restauration collective fut forcé par la 
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justice de soutenir un agriculteur en faillite, car jugé responsable des difficultés financières 
de ce dernier de par l’importance du débouché que le groupe représentait pour lui. 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
Tableau 3 : Points abordés et réponse des acteurs 

 
Nous pouvons faire deux remarques globales sur le tableau ci-dessus. Tout d’abord on 
observe qu’aucun acteur n’est prêt à aider financièrement un agriculteur à la 
diversification ou à une transition en bio. Ce point n’est pas forcément un blocage car une 
aide financière induit aussi pour l’agriculteur une dépendance à cet acteur, qu’il ne souhaite 
pas forcément. Le 2ème point concerne les cases restées blanches avec des points 
d’interrogation : les rendez-vous n’ont pas toujours pu permettre d’apporter les réponses à 
nos questions et la question du prix a été systématiquement éludée, celui-ci dépendant de 
nombreux facteurs. 
 
 

D) Elaboration d’un outil d’aide à la décision  
 

1) Fiches de type “mode d’emploi” présentant les clients intéressés par un 
produit et les besoins logistiques 

En guise de conclusion de l’étude de la demande en produits locaux par les acteurs 
contactés, nous avons souhaité mettre au point un outil d’aide à la décision pour des 
agriculteurs intéressés par le projet et souhaitant travailler avec un des clients identifiés. 
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Il s’agit d’un fichier regroupant les types de débouchés possibles en fonction d’un 
produit, et les possibilités logistiques relatives aux différents clients. 

Ces fiches ont pour but d’aider les agriculteurs à choisir de participer ou non au 
projet en fonction des produits qu’ils souhaitent commercialiser, ou même s’ils veulent 
adapter leur production par rapport au client avec lequel ils souhaitent travailler. 

 

 
Figure 5 : Support des tableaux récapitulatifs des filières. 

 
Plusieurs types de filières ont été identifiés pour chaque famille de produits. Les 

tableaux suivants permettent de déterminer l’importance de la demande en tel ou tel produit, 
et de choisir la méthode logistique qui s’adapte au mieux à l’emploi du temps de 
l’agriculteur. 
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Figure 6 : Extrait de l’outil : fiches indiquant les clients intéressés par les différents produits. 
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Figure 7 : Extrait de l’outil : tableaux récapitulatifs des méthodes de distribution selon les types de 
clients. 

 

2) Bilan sur les possibilités logistiques et aide à la décision 

Les différents tableaux nous permettent de distinguer quatre sortes de logistiques, 
plus ou moins adaptées à la situation des producteurs et des groupes intéressés. 

Passage par un distributeur national (POMONA, VIVALYA, TRANSGOURMET…) 
: cela permet de contractualiser avec le distributeur lui-même ou avec un groupe livré par ce 
distributeur (Sodexo, Elior, Api restauration, Accor). Cela implique le référencement d’un 
produit dans la gamme locale de ce distributeur et est avantageux en termes de visibilité 
car le distributeur dispose d’une grande variété de clients. Cela garanti un écoulement de 
volumes très importants car les stocks vont servir différentes demandes donc s’écouler sans 
difficulté. Le local n’est pas leur corps de métier mais ils doivent augmenter leurs volumes 
pour s’adapter à la demande. Ils sont donc aujourd’hui plus à même de s’adapter aux 
demandes des agriculteurs. 

 
Passage par un distributeur spécifique/de plus petite taille (Coop Bio IDF : bio 

uniquement, Terroir d’avenir : spécialisé dans les produits de haute qualité et met en valeur 
un agriculteur pour un produit). Ces distributeurs peuvent potentiellement livrer les mêmes 
structures que les distributeurs nationaux et offrent une garantie de qualité aux clients cibles. 
Ils peuvent réaliser des prix plus intéressants pour les agriculteurs, du fait de leur 
spécificité et livrer une variété de clients particuliers grâce à une mise en valeur plus 
efficace des produits. De plus, la Coop Bio dispose de légumeries à Flins et à Sénart 
(censée ouvrir en Septembre 2019) ce qui permet une prise en charge de la transformation 
des fruits et légumes (pratique pour l’approvisionnement de la restauration collective). 

 
La logistique individuelle implique que l’agriculteur se déplace jusqu’au restaurant 

ou à la cuisine livrée, ce qui nécessite un contrat direct entre les deux. Ce type de logistique 
est avantageux pour les petits producteurs ne pouvant pas fournir de gros volumes mais 
disposant d’une camionnette et prêts à diversifier leurs débouchées avec des clients de 
proximité. Cela permet de valoriser la fraîcheur des produits et les circuits courts. 
 

La possibilité de l’établissement d’une logistique propre au projet implique une 
massification de l’offre via un dépôt :  

● Livraison des produits par les agriculteurs à un dépôt/ point relais sur le territoire, ce 
qui facilite l’accès aux produits, limite les déplacements, et augmente les volumes 
disponibles. Les questions suivantes restent à élucider : Combien faut-il de dépôts ? 
Quel statut ont-ils, à qui appartiennent-ils ? Qui se charge de l’entretien et de la 
disposition des denrées ? 
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● Mise en visibilité et référencement des produits par la création d’une gamme locale. 

Mise en place d’audits qualité pour la validation règlementaire des produits et 
réflexion sur une labellisation IDF. Discussion sur l’intérêt d’une plateforme internet 
pour augmenter la visibilité, et de cartes situant les acteurs sur le territoire, dans le 
but de faciliter la création de partenariats individuels. 
 

● Création d’une logique de distribution : Utilisation de camions ou de camionnettes, si 
il est possible de prendre en charge la logistique pour la ramasse et/ou la livraison. 
Cela crée un intermédiaire mais uniquement pour des échanges locaux. Un tel 
système permettrait de s’adapter aux préférences et aux capacités des agriculteurs 
et des clients. Reste à déterminer qui se chargerait de ces missions. En effet, il peut 
s’agir d’actions réalisées par des animateurs des associations patrimoniales ou des 
collectivités, ou alors d’un projet de développement d’un distributeur local, à l’image 
de la société LOCALIZE en région PACA. Cette entreprise fait de 
l’approvisionnement en produits régionaux à des clients régionaux 
(restauration collective, particuliers, restaurants, bistros…) Elle dispose d’un dépôt et 
de plusieurs points relais en région PACA et s’adapte aux capacités des agriculteurs 
et des clients. Le directeur de la compagnie a précisé qu’une démarche similaire 
pourrait être entreprise facilement en IDF. Bien qu’elle n’ait pas reçu d’aide financière 
de la région, elle a réussi à s’implanter de manière pérenne et indépendante de 
subventions. Cela révèle un des freins majeurs de l’option de la massification de 
l’offre mené par les collectivités : si le financement d’un poste ou d’une infrastructure 
n’est plus possible, l’intégralité de la filière mise en place serait affectée. 

Les fiches composantes de ce travail ont été distribuées aux producteurs présents 
lors des réunions avec l’APPVPA et T&C en janvier. Une idée de numérisation de l’outil a 
été évoquée par T&C : il pourrait être intéressant pour les agriculteurs d’avoir accès 
directement à la liste des possibilités qui s’offrent à eux en termes de débouchés et de 
logistique lorsqu’ils veulent se lancer dans une production. D’autres informations sur les 
clients et leurs besoins/compétences pourraient être présentées sur cette plateforme, et une 
mise en contact immédiate serait envisageable. Cela reste à l’état de projet mais pourrait 
bien être une des pistes à étudier dans le cas où un travail commun sur la massification de 
l’offre est engagé. 
 
 
 

III) Approfondissement sur trois filières après rencontre des 
agriculteurs 

  
Les conclusions de la première partie du projet furent présentées lors de la réunion 

des collèges d'agriculteurs de la Plaine de Versailles (le 10 janvier) et de Terre & Cité (le 27 
janvier). L’objectif de cette présentation était la sollicitation de leurs avis sur les résultats 
émis et sur le projet d’organiser une réunion de rencontre générale entre agriculteurs et 
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acteurs rencontrés. Parce que des points demeuraient à éclaircir avant cette réunion 
générale, notamment les prix pratiqués et la capacité des acteurs à s’engager sur la durée, 
et parce que plusieurs producteurs jugeaient que la réunion de l’ensemble des acteurs et 
des agriculteurs au même moment n’était pas propice à l’établissement de partenariats à ce 
stade, ce projet de réunion fut repoussé à une date ultérieure au projet. 

Néanmoins, à l’occasion de la première réunion, plusieurs arboriculteurs présents 
ont exprimé leur intérêt pour travailler directement avec des cantines, des restaurants ou 
des petits distributeurs plutôt qu’avec les groupes prestataires de la restauration collective. 
Plusieurs d’entre eux avaient en effet eu des expériences décevantes lors des partenariats 
avec ces derniers et préféraient élaborer des filières au sein de marchés de niche où ils 
espéraient mieux valoriser leurs produits : cantines autonomes, restaurants d’entreprises ou 
d’hôtels, distributeurs locaux ou bios… 

Par ailleurs un producteur en grande culture, souhaitant se lancer dans la production 
de lentilles et dans la construction d’outil de conditionnement, fût intéressé par la possibilité 
d’approvisionner les concessionnaires de la restauration collective. Un débouché lui 
garantissant des contrats sur des gros volumes lui permettrait d’écouler sa production ainsi 
que celle d’autres producteurs de la Plaine de Versailles intéressés par cette nouvelle filière. 

  Enfin, une réflexion fut entamée sur les débouchés pour les produits transformés à 
haute valeur ajoutée et sur la possibilité de les intégrer dans des “paniers de bienvenue” à 
destination des hôtels ACCOR.   

Nous nous sommes donc par la suite concentrés sur ces 3 filières identifiées lors de 
cette première réunion, afin d’en étudier les modalités et de questionner les freins et les 
leviers de leur développement : 

- le développement d’une filière d’approvisionnement en fruits (principalement 
pommes, poires…) pour différents marchés de niche (cantines en direct et restaurants) 

- l’approvisionnement de  différents concessionnaires de la restauration collective en 
lentilles  

- l’approvisionnement des groupes de restaurants et hôteliers en «paniers de 
bienvenue» comportant plusieurs produits transformés relativement haut de gamme issus du 
Plateau de Saclay et de la Plaine de Versailles 
 

  
A)  Filière arboriculture/ marchés de niche 

  
Cette filière potentielle a pour but d’associer les arboriculteurs de la plaine de 

Versailles et les restaurants et cantines autogérées du territoire. Il semblait donc également 
intéressant d’impliquer les petits distributeurs spécifiques tels que la coop bio et Terroirs 
d’avenir puisque ces acteurs peuvent pratiquer des tarifs intéressants et permettent aux 
agriculteurs de ne pas se déplacer. 

La première étape était de recontacter tous les arboriculteurs (qui n’étaient pas tous 
présents à la réunion du 10 janvier), afin de constituer une mercuriale plus précise sur leur 
production, les volumes disponibles et incluant les prix (à titre indicatif), ainsi qu’une carte 
les répertoriant sur le territoire. 

Les acteurs impliqués sont donc les restaurants de l’UMIH, des cantines et cuisines 
centrales en auto gestion appartenant aux collectivités, et les distributeurs mentionnés 
précédemment. Le but était donc de les démarcher afin de les impliquer dans le projet et 
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pouvoir réaliser une carte des organismes intéressés, qui pourrait être comparée à celle des 
arboriculteurs afin d’optimiser les choix de partenariats. 

 
Parmis les 11 arboriculteurs sollicités, 7 se sont montrés intéressés par les 

débouchés proposés. Pour illustrer cela, voici un extrait de la mercuriale à destination des 
potentiels clients : 

 

 
Figure 8 : Extrait de la mercuriale arboriculture. 
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Figure 9 : Carte localisant les arboriculteurs sur la Plaine de Versailles. 

Lien pour la carte consultable : 
https://drive.google.com/open?id=1TebFochAmrCvQury7yWHS8sygkHiccdx 

 
On constate que la plupart des agriculteurs sont prêts à livrer dans la mesure ou des 

critères de distance et/ou de volumes sont respectés. Les exploitants en BIO fournissent 
déjà la coop bio IDF, et la productrice de kiwi ne souhaite pas travailler avec eux en raison 
de la faiblesse des prix pratiqués (dus aux partenariats de la coop bio avec le restauration 
collective). Nous avons donc choisi d’exclure ce distributeur des débouchés de cette filière. 

 
Les acteurs de la restauration et les distributeurs ont été contactés en parallèle à ce 

travail : 
- Philippe Pain, président de l’UMIH s’est montré ouvert à la discussion au 

sujet de ces produits, et souhaitait distribuer la mercuriale aux restaurateurs 
adhérents. Il a souligné l’importance d'accompagner la mercuriale d’une  
lettre commerciale et présentant les aspects scientifiques de l’étude (que 
nous avons rédigé conjointement). Il a précisé la nécessité d’insister sur le 
fait que les prix étaient “à titre informatif” car totalement dépendants des 
quantités achetées et de la qualité des fruits. Tout cela, dans le but de 
motiver les restaurateurs à s’inscrire dans une dynamique de développement 
durable et de valorisation des terroirs locaux. Le principal frein reste la 
logistique, d’où l’importance de comparer les cartes créées, afin de permettre 
aux agriculteurs de choisir des clients se trouvant dans leur rayon de 
livraison. Une proposition de mise en visibilité des restaurants 
s’approvisionnant en local grâce à l’application Mapstr a aussi été évoquée et 
pourrait motiver les participants. Nous attendons actuellement les retours des 
restaurateurs intéressés par la filière, et souhaitons organiser des rencontres 
à l’APPVPA une fois la carte des infrastructures et des exploitations réalisée. 
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- Terroirs d’avenir semble intéressé par 3 des arboriculteurs de la mercuriale. 

D’autres informations telles que l’historique de l’exploitation, les variétés 
cultivés et les méthodes de culture ont dû être fournies avant qu’ils se 
décident de continuer ou non les échanges. En effet, leur but est de valoriser 
un agriculteur pour un produit en particulier, donc ils souhaitent avoir un 
maximum de détails à présenter. Terroirs d’Avenir est ouvert à 
l’approvisionnement en d’autres produits que les pommes et poires 
proposées sur la première mercuriale et la discussion est en cours. 

 
- L’association représentative de la restauration collective autogérée, 

Restau’co a également été sollicitée. Cette association propose à ses 
adhérents (caisses des écoles, CROUS et autres organismes responsables 
de la restauration en autogestion) un panel d’informations et services tels que 
des listes de fournisseurs (distributeurs, producteurs) afin de faciliter 
l’approvisionnement des cuisines et cantines autonomes. Notre interlocuteur 
Philippe Lapouge, directeur de la délégation régionale IDF est très intéressé 
par notre démarche, tant globalement, qu’en terme de structuration de filières 
spécifiques. Il recherche activement des adhérents sur le territoire qui 
pourraient être intéressés par l’approvisionnement en produits de 
l’arboriculture locale (ex: cuisine centrale de Trappes, CROUS de Versailles), 
et nous informe des initiatives des organismes interprofessionnels, des 
adhérents et des fournisseurs pouvant s’inscrire dans notre dynamique.  
En effet, L’interprofession des fruits et légumes INTERFEL, déjà à l’origine de 
la journée “L’IDF dans nos assiettes”, qui regroupait des agriculteurs et 
différents acteurs de la restauration collective (même principe que la réunion 
initialement prévue fin février à T&C), va pouvoir proposer un programme 
d’aide à l’approvisionnement en fruits et légumes frais → “Des fruits et 
légumes dans nos écoles”. Les modalités restent encore à déterminer mais 
l’idée globale est de subventionner grâce à un fond européen, des 
infrastructures de restauration souhaitant proposer des fruits et légumes frais 
(meilleur qualité/ plus grande quantité) à leurs clients. Cette démarche 
pourrait intéresser des collectivités disposant de cuisines centrales en 
autogestion ou des écoles dont les cantines se plaignent du manque de 
produits frais de qualité distribués par les groupes fournisseurs par 
exemple… 
Une autre initiative, plus spécifique consiste en la volonté du distributeur 
d’épicerie le Cercle vert de créer une marque de compote de Pommes IDF. 

 
- Les collectivités territoriales : L’adjointe au maire de la commune de 

Bazemont, Martine Delorenzi nous a fait part du projet de cuisine centrale sur 
l’intercommunalité Gally Mauldre dans le 78. En effet, l’approvisionnement 
des cantines de l’EPCI se fait actuellement grâce au fournisseur Elior, et 
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malgré un cahier des charges précis, il est impossible de favoriser les 
agriculteurs du territoire quand la mention “locale” s’applique à toutes les 
productions dans un rayon de 150 km. Les cantines ont précisé être plutôt 
insatisfaites de la qualité des repas en liaison froide, contrairement à celles 
approvisionnées par la cuisine centrale de Maule, qui reçoit des produits frais 
de la part du même prestataire.  
 
Les collèges du département sont quant à eux en contrat pour 7 ans avec le 
groupe Sodexo. En plus de générer des problèmes de personnel, le passage 
de l’autogestion à la concession a provoqué des réactions vives des parents 
d’élèves, eux aussi déçus de la qualité des repas servis. Une pression peut 
être réalisée grâce aux élus et représentants particulièrement investis : le 
collège de Maule a déjà pu récupérer son fournisseur de pain, mais la durée 
du contrat limite la possibilité d’actions immédiate. D’un point de vue plus 
optimiste, cela donne le temps à ces organismes de s’organiser pour élaborer 
des stratégies efficaces : appel à projet de l’intercommunalité, proposition de 
projet de cuisine centrale, recherche de financements et de fournisseurs … 
Nous espérons donc que les initiatives de reprise en main de la restauration 
collective de la part de la communauté de communes Gally Mauldre pourront 
se développer, en incitant une dynamique de groupe sur le territoire. 
 
Pour revenir à l’intérêt des collectivités pour la filière arboricole sur la Plaine 
de Versailles, on peut constater que la surreprésentation de la restauration 
collective concédée sur le territoire empêche l’application directe de la 
volonté des collectivités, quant à l’approvisionnement de leurs cantines. De 
ce fait, nous avons momentanément écarté cette option des débouchés 
possibles, afin de nous concentrer sur la recherche de partenaires immédiats. 

 
 Dans le cas ou les partenariats se concrétisent, il serait intéressant de discuter le 
rôle de l’association de la Plaine de Versailles dans la suite du projet. Pour la filière 
arboricole, en plus de servir d'entremetteur et d’animateur, l’APPVPA pourrait travailler sur 
l’élaboration d’un dépôt ou d’un circuit de distribution. Il conviendra de discuter de l’échelle 
des actions de l’association, à voir, comment elle se répartit les tâches avec les collectivités 
en termes de gouvernance, et à partir de quel niveau il convient de déléguer les projets à 
des organismes plus spécifiques tels que la chambre d’agriculture ou des entreprises 
impliquées... 

  
  

B) Etude des possibilités de partenariat entre un producteur de l’APPVPA et 
différents prestataires de la restauration collective 

 
1) Présentation des objectifs 

 
Les trois groupes prestataires de la restauration collective rencontrés en première 

phase du projet avaient témoigné un intérêt fort pour les lentilles et autres légumes secs, 
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dont l’offre locale est aujourd’hui insuffisante pour couvrir leurs besoins. Dans un même 
temps, plusieurs exploitants de l’APPVPA en grande culture souhaitaient se lancer dans la 
production de lentilles, d’abord sur de petites surfaces (entre 5 et 10 ha), puis en 
augmentant progressivement la production au fil du temps. L’un de ces producteurs, 
Christian Hubert, envisageait d’investir à terme dans un atelier de triage, de nettoyage et 
d’ensachage de la lentille permettant de vendre sa lentille et celle des producteurs voisins à 
la restauration collective. Pour cela il était nécessaire de pouvoir rencontrer les prestataires 
de la restauration collective afin d’obtenir, à la demande de Christian Hubert, des 
informations sur le volume des sacs de lentille requis, les exigences sanitaires sur le 
processus de conditionnement et une estimation de prix. Celui-ci désirait également trouver 
en l’un d’eux un partenaire de confiance, qui, en tant que client, permettrait de soutenir sa 
diversification. 

2) Entreprises contactées 
 

Nous avons donc de nouveau contacté les entreprises de restauration collective 
Sodexo, Elior et Api restauration, ainsi que le distributeur Transgourmet, qui se sont toutes 
montrées intéressées pour le produit, à l’exception d’Api restauration qui à ce jour n’a pas 
répondu. Transgourmet désirant d’abord un descriptif détaillé des efforts consacrés à la 
préservation de l’environnement au sein des pratiques culturales des agriculteurs et Elior 
étant difficilement joignable par la suite, nous n’avons eu le temps d’approfondir la 
discussion qu’avec Sodexo. Nous avons d’abord pu rentrer en contact avec la responsable 
de Projet Alimentaire Territorial de Sodexo, Isabelle Desclozeaux chargée entre autres du 
sourcing (le fait de trouver des fournisseurs et des producteurs) de producteurs locaux, puis 
directement avec deux représentants du service achat, l’un de la division Enseignement 
(service spécialiste de la restauration scolaire), Christophe Guerinet-tourteau et son 
homologue de la division Entreprise (service spécialiste de la restauration en entreprise), 
lors d’un deuxième appel. Sodexo venant de remporter le marché d’approvisionnement en 
repas de l’ensemble des collèges des Yvelines, ces derniers étaient particulièrement 
intéressés d’intégrer les lentilles de Christian Hubert pour satisfaire cette nouvelle demande. 

 
3) Les points abordés avec Sodexo  

 
a) La logistique  

 
Basé à Beynes, Christian Hubert à affirmer pouvoir réaliser la logistique dans un 

rayon de l’ordre du département. Pour autant les acheteurs de Sodexo préfèrent que la 
distribution se fasse par l’un de leurs distributeurs, Cercle Vert. En effet la politique de 
l'entreprise est de rendre disponible l’ensemble de leurs produits référencés (à travers leurs 
distributeurs) à l’ensemble des cuisines d’un même territoire. Ceci est impossible à réaliser 
pour un producteur mais pas pour le distributeur dont il s’agit du métier.  
    Aujourd’hui Sodexo différencie les produits dits “filières”, initialement proposés dans le 
catalogue de leurs distributeurs et dont la provenance peut être nationale voire 
internationale, des produits locaux du territoire (c’est à dire provenant du territoire ou d’une 
distance inférieure à un certain seuil) pour lesquels ils développent aujourd’hui un système 
logistique nouveau. En effet Sodexo peut aujourd’hui demander à ses distributeurs de 
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s’approvisionner en produits spécifiques du territoire en changeant leurs parcours de 
“ramassage”, quitte à payer le surcoût que cela représente pour le distributeur. Ce dernier 
référence alors le produit dans son propre catalogue et se charge de réaliser l’audit de 
qualité du produit pour vérifier son respect des normes. Du fait de la demande croissante en 
produits locaux, ce mode d’approvisionnement prend à présent son essor chez Sodexo. 
 

b) Le volume prélevé 
 
Des dires de nos interlocuteurs, les besoins en lentille sur l’année de l’ensemble des 

collèges des Yvelines représentent aujourd’hui entre 3,5 et 4 tonnes. Christian Hubert 
estimant pouvoir en fournir 10 la première année, ceux-ci ont affirmé pouvoir acheter 
l’excédent de façon à approvisionner des cantines autres que les collèges en changeant 
l’échelle du territoire actuellement concerné.  
    Cette volonté de capter l’intégralité du volume peut s’expliquer d’une part par le besoin 
important de Sodexo en lentilles, mais également par un point évoqué lors de notre 
rencontre en première partie de projet. Dans le cadre de la concurrence que se livrent les 
différents prestataires de la restauration collective, ces derniers tentent de se différencier en 
proposant aux collectivités des produits qui ne se retrouveront dans le catalogue de leurs 
concurrents. Ces différents groupes sont approvisionnés par les mêmes distributeurs, et 
donc par les mêmes “produits-filière” contenus dans les catalogues de ces derniers. Il est 
donc dans l’intérêt de Sodexo de prélever l’ensemble de la production d’un producteur pour 
que l’excédent ne soit pas fourni par Cercle Vert aux concurrents, ce qui ferait profiter ces 
derniers des efforts de Sodexo pour soutenir un producteur (aide à la mise aux normes, 
engagements permettant le développement du producteur...). 
 

c) Le prix  
 

A part affirmer ne pas descendre en deçà des coûts de production du producteur, 
nos interlocuteurs n’ont pas donné d’informations précises sur le prix s'ils devaient acheter 
les lentilles l’année prochaine. Un flou important réside donc sur ce point. Ces derniers ont 
insisté sur le fait qu’à ce stade leur souhait était de pouvoir d’abord convenir des volumes, 
de la fréquence d’approvisionnement sur l’année, de la logistique et de s’assurer de la 
qualité du produit. Ce n’est qu’à l’issu de ces étapes qu’un prix final ressortira, contenu dans 
une fourchette de prix fixée par leurs acheteurs spécialistes du marché. 

 
d) Possibilité d’engagement dans la durée sur le volume et le prix  

 
Nous les avons ensuite interrogé sur la possibilité de s’engager à s’approvisionner 

sur le long terme à un prix fixé et un volume donné. En effet investir dans l’outil de triage et 
ensachage représente un investissement important, d’autant plus que celui-ci a pour but 
d’être calibré pour les besoins de la restauration collective. Un engagement de ce type, sur 
plusieurs années, constituerait une assurance forte pour le producteur de trouver un 
débouché ce qui lui permettrait de mieux planifier son développement.  

A cette question nos interlocuteurs ont expliqué déjà pratiquer ce type d’engagement 
avec certains de leurs producteurs fournisseurs. Néanmoins ils ont émis le souhait de 
pouvoir tester d’abord un partenariat sur une année afin que les rendements estimés se 
confirment ainsi que la capacité du producteur à atteindre la qualité et les volumes prévus. 
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Sur ce dernier point, ceux-ci ont expliqué par ailleurs être rassurés par la multiplicité des 
sources d’approvisionnement de Christian, laissant présager que si l’une des productions 
échouait elle pourrait être compensée par les autres. Par ailleurs le contexte est ici favorable 
car Sodexo a pu contractualiser sur une durée de 7 ans avec le département des Yvelines 
autour de l’approvisionnement des collèges : ce marché représente un besoin nouveau pour 
l’entreprise, quantifiable sur le long terme, permettant en amont d’instaurer des filières 
d’approvisionnement pérennes. Aussi nos interlocuteurs ont affirmé être aujourd’hui prêts à 
initier des engagements sur plusieurs années, voire sur toute la durée de leur contrat avec le 
département. Il s’agirait alors d’un accord tripartite entre Sodexo, son distributeur et le 
producteur, qui conviendraient ensemble du volume et du prix. 

 
e) Visibilité pour le producteur sur la fréquence et la date 

d’approvisionnement 
 

 Pour les producteurs travaillant avec la restauration collective, les questions de 
manque de visibilité sur les volumes et fréquences de commandes à venir sur l’année 
avaient émergé lors de notre travail d’enquête pendant la première partie du projet. En effet, 
les prestataires de la restauration collective planifient leurs menus environ 6 ou 8 semaines 
à l’avance, pour des cycles de la même durée. A ce stade le producteur peut être averti de 
la survenue de commandes dans les mois à venir (au jour près, ont affirmé nos 
interlocuteurs). En revanche les quantités exactes ne sont connues parfois que quelques 
jours à l’avance. Ce manque de visibilité complique le travail de l’agriculteur qui ne peut pas 
planifier précisément l’écoulement de ses produits, ou la quantité à produire/récolter. 

Si les conditions de stockage sont optimales, processus que Christian Hubert 
aujourd’hui maîtrise bien en plus d’avoir un espace de stockage important,  la lentille peut se 
conserver parfois jusqu’à deux ans. Le problème ici de la planification des étapes de 
production ne se pose donc pas, les sacs de lentilles pouvant être produits en avance. 
L’engagement sur un volume à l’année résout quant à lui le problème de visibilité sur 
l’écoulement du produit en termes de quantité. Si cet engagement s’avère impossible, il 
nous a été affirmé qu’une estimation globale du volume qui sera prélevé sur l’année, 
permise par l’analyse des besoins des collèges, pourrait être transmise au producteur en fin 
d’année N-1.  
 

f) Les exigences sur le processus  
 

Nos interlocuteurs ont manifesté des exigences sur la qualité du processus de 
nettoyage et de triage : le tri doit se faire par un procédé haut de gamme (trieur optique, très 
coûteux) et les procédés de brossage, nettoyage, stockage doivent être conçus de façon à 
éviter tout risque de survenue de la bruche (insecte ravageur). Cette vigilance importante 
résulte de la peur de l’entreprise de pâtir d’un scandale lié à la présence d’un agent étranger 
dans les plats servis. Enfin, les sacs de lentille utilisés sont de 5 à 10 kg (idem pour Elior).  
    De façon générale, lorsqu’un agriculteur est référencé chez Sodexo celui-ci doit passer un 
audit de qualité effectué par le distributeur. En plus des normes réglementaires (HACCP), il 
se peut donc qu’à l’exemple du trieur optique des exigences supplémentaires aux normes 
soient exigées, néanmoins nous n’avons pas été en mesure d’aller plus loin sur le sujet. 
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    Les exigences évoquées précédemment ne s’avèrent pas être un frein pour Christian 
Hubert qui avait prévu d’investir dans du matériel haut de gamme et notamment un trieur 
optique. Le temps des premières années de test de sa capacité à produire de la lentille, il 
fera appel à une sous-traitance pour les étapes évoquées, selon là encore des processus de 
triage et de nettoyage hauts de gamme. 
 

4) Conclusion  
 

Bien que ce travail n’ait pas permis d’apporter certaines informations souhaitées, 
comme le prix, d’autres ont été grandement approfondies, tel que les volumes en jeu ou la 
logistique. Ces informations n’ont été récoltées que pour l’un des prestataires contactés, le 
travail devra être poursuivi par la suite avec les autres.  

Le prestataire questionné à affirmer pouvoir s’engager sur le long terme grâce à un 
accord tripartite avec son fournisseur. Cette situation semble relativement favorable pour 
l’établissement d’un partenariat entre Sodexo et le producteur permettant d’accompagner le 
projet de diversification de ce dernier. A travers cet engagement, le prestataire témoigne 
d’un intérêt fort pour le produit local et d’une réelle volonté à s’adapter aux contraintes du 
producteur. Néanmoins il est nécessaire d’attendre la rencontre entre ces deux acteurs pour 
conclure sur la nature du partenariat qui se développera. 

Cet effort de la part de Sodexo est dû à la demande croissante en produits locaux de 
ses clients mais également en partie à la situation favorable et particulière dans laquelle se 
trouve actuellement ce dernier : l’accès, à travers le marché des collèges des Yvelines, à 
une demande sur le long terme, quantifiable, sur le territoire même du producteur. Par 
ailleurs la situation du producteur permet également d’instaurer un climat de confiance : 
l’offre en jeu n’est pas celle d’une seule exploitation mais de plusieurs exploitations voisines, 
par ailleurs le producteur souhaitant investir dans l’outil possède déjà un outil de 
transformation (une huilerie) dont il est le gestionnaire, garantissant ainsi une expérience 
dans la gestion d’outils de transformation. Il s’agit donc ici d’un contexte très particulier ou 
un grand nombre de conditions favorables sont réunies.  

Ce travail a également révélé le frein que peut aujourd’hui constituer pour un  grand 
nombre de producteur les exigences de la restauration collective en termes de qualité 
sanitaire du processus de production. Dans ce cas particulier, l’entreprise souhaite 
l’utilisation d’un matériel haut de gamme représentant un investissement très important (de 
l’ordre de 400 000 €). Là encore, le fait que les producteurs de la Plaine de Versailles sous 
l’égide de Christian Hubert, soient prêts à investir dans ce type de matériel participe à un 
contexte extrêmement favorable. 

Il semble ici qu’un prestataire de la restauration collective s'accommode bien à des 
volumes de production importants, et peut constituer un débouché relativement intéressant 
pour des outils de transformation comme celui envisagé. Le fait de garantir l’achat des 
denrées et de construire un partenariat durable avec les producteurs utilisant l’outil permet 
ainsi de soutenir les investissements relativement importants de sa construction, et de 
permettre un apprentissage progressif du savoir-faire nécessaire à sa gestion. Si ce 
partenariat abouti, celui-ci aura permis l’établissement d’un nouvel outil de transformation 
indépendant sur la région Ile de France, permettant de valoriser une production locale 
aujourd’hui quasiment inexistante. Cet outil, en statut de SARL, pourra potentiellement 
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fonctionner selon deux systèmes : l’achat des lentilles aux producteurs de la Plaine de 
Versailles par Christian Hubert, ou alors réaliser uniquement une prestation de 
conditionnement, les sacs de lentilles étant ensuite vendu par les producteurs eux-mêmes. 
Dans tous les cas il offrira un nouveau débouché potentiel à un grand nombre de 
producteur  en grande culture de la Plaine de Versailles.  
    Enfin, il peut être intéressant de mentionner que la discussion s’est considérablement 
accélérée  à partir du moment où nous avons pu rentrer en contact avec les acheteurs. Ces 
derniers se sont par ailleurs montrés très réceptifs à la situation des associations de la 
Plaine de Versailles et de Terre et Cité, représentant un pool important d’agriculteurs 
capables d’être fédérés autour de tels projets. On peut supposer que le désir d’établir de 
nouveau partenariats avec ces derniers poussera Sodexo à mettre toujours plus en avant sa 
capacité à établir des modalités de partenariats innovantes et arrangeantes pour les 
agriculteurs. 
  
 
 
 

C) Filière produits transformés à haute valeur ajoutée / paniers pour hôtels 
ACCOR 
 
Cette troisième filière se focalise sur les produits transformés par des agriculteurs de 

la Plaine de Versailles et du Plateau de Saclay, à haute valeur ajoutée et potentiellement 
valorisables dans des Paniers de Bienvenue à destination des clients des hôtels ACCOR. 

Un travail préliminaire a consisté en une sélection des produits que l’on pouvait 
proposer dans les paniers. En effet la question se posait par exemple pour tous les produits 
frais, tels que les yaourts en pot. Nous avons décidé conjointement avec Marie de Naurois 
de supprimer cette option et de ne garder que des produits conservés à température 
ambiante et avec une grande DLC afin de faciliter le stockage et la livraison. Pour ce qui est 
de la logistique de livraison nous avons établis deux scénarios afin de pouvoir proposer un 
projet complet aux hôtels ACCOR.  

En réalisant une première mercuriale comprenant uniquement les produits pouvant 
potentiellement être présent dans les paniers, nous avons pris conscience qu’il n’y avait 
seulement que deux fermes situées sur le Plateau de Saclay, les autres étant concentrés 
dans un cercle de rayon 11km autour de la Maison de la Plaine de Versailles. (Voir carte ci-
dessous) 
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Figure 10 : Carte des locations des Fermes de produits transformés sur le territoire de la 
Plaine de Versailles. 

 
Nous avons donc établi un premier scénario de livraison des produits à la Maison de 

la Plaine de Versailles par les agriculteurs eux-même, avec constitution des paniers sur le 
lieu et livraison aux différents hôtels par l’association. Le deuxième scénario, dans le cas de 
gros volumes commandés par les hôtels Accor, correspondrait à la sous-traitance de la 
réalisation des paniers et livraison par une société spécialisée, par exemple Foody Master. 

 
Ensuite, de la même manière que pour les première et deuxième filières, il a fallu 

recontacter tous les producteurs de produits transformés. Pour ceux n’ayant pas participé à 
la réunion du 10 janvier, la première question était de connaître leur intérêt ou non pour la 
filière. La deuxième interrogation était de savoir si les produits référencés étaient toujours 
disponible, si d’autres étaient à rajouter, et pour tous quel était le conditionnement, les 
volumes, les prix HT (uniquement pratiqués par la société Accor) et enfin s’ils étaient prêts à 
réaliser une livraison à la Plaine de Versailles. Un extrait de la mercuriale présente ci-
dessous les informations collectées. 

Figure 11 : Extrait de la mercuriale des produits transformés à destination des paniers de 
bienvenue. 

 
Ce qui ressort de ces entretiens est un engouement global de tous les producteurs 

pour la filière. De plus tous sont prêts à réaliser la livraison de leurs produits à la Maison de 
la Plaine. Un manque de réponses de la part des deux producteurs du plateau de Saclay a 
par contre réduit le projet à la Plaine de Versailles. Cela peut être vue positivement en 
termes de facilité logistique, mais négativement en termes de diversité des produits 
proposés ainsi que la réduction du territoire et donc de la portée du projet.  
 
La 3ème étape du travail a consisté en la préparation du rendez-vous du 21 février avec 
Jérome Bastien, responsable achat France chez AccorHôtels, pour lui présenter le projet de 
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paniers de bienvenue pour ses hôtels. Pour se faire nous avons obtenu de la part des 
agriculteurs, en plus des informations pour la mercuriale, des photos de leurs différents 
produits afin de proposer des visuels intéressants, pour une meilleure projection. Nous 
avons aussi cherché à connaître leur souplesse au niveau des prix afin de donner des 
exemples concrets en indiquant la marge de manœuvre des agriculteurs. 
 

 
Figure 12 : Extrait de la présentation faite à Jérome Bastien: Prix de différents paniers 

potentiels. 
 

Ce rendez-vous a fait ressortir un intérêt pour le projet mais un manque actuel de besoin. 
Les paniers pourraient intéresser un ou quelques hôtels, mais tout d’abord ils auraient des 
demandes de produits bien spécifiques et qui varieraient à l’année, et les prix seraient 
fluctuants, de même les écarts entres paniers semblent trop importants. Deuxièmement, la 
satisfaction client n’est pas suffisante aux hôtels pour mettre en place des paniers de 
bienvenue, et ils ne peuvent ici pas réaliser de marge, ce qui est contraire à la stratégie de 
l’entreprise qui cherche à faire du profit. Le besoin des hôtels se situe pour les produits eux-
mêmes, et l’élaboration de la filière avec la marque ACCOR peut se faire pour l’instant 
uniquement en référençant séparément les produits. Ils pourront alors en fonction des 
demandes des hôtels être utilisés pour les buffets, ou vendus par exemple dans des 
présentoirs dans les halls des hôtels. Néanmoins le problème de livraison initial revient 
complètement. Nous avons repéré deux possibilités. L’une étant de travailler avec le 
distributeur Terroirs d’Avenir, venant d’être référencé par Accor. Une relation tripartite entres 
les trois acteurs pourraient par exemple se faire ; avec un référencement de tous les 
produits des agriculteurs dans le catalogue AccorShop et une livraison réalisée par Terroirs 
d’avenir aux hôtels. L’autre possibilité étant de garder une livraison des produits par les 
agriculteurs à la Maison de la Plaine, et que l’un des membres de l’association se charge 
des livraisons aux hôtels. Pour cette option, une discussion doit s’amorcer avec Marie de 
Naurois, pour étudier les questions de Franco de Port et de zone géographique de livraison.  
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Il nous faut pour le travail futur de cette filière fournir ces réponses, ainsi que la mercuriale 
répertoriant les produits proposés, avec conditionnement et prix HT à Jérome Bastien, afin 
qu’il puisse étudier l’intérêt des hôtels derrière. 

  
 

IV) Limites de notre projet et rôle du territoire pour la 
pérennité des filières 

  
A) Limites rencontrées (1e et 2e phase) 

 
Le niveau d’intérêt initial des acteurs et notre faible niveau de connaissance des 

filières (1e partie principalement): le travail le plus conséquent du projet a été de réunir 
toutes les informations nécessaires pour comprendre le mode de fonctionnement des 
différents acteurs. Nous avons dû contacter chacun d’entre eux individuellement, et le 
manque de connaissances avec lequel nous avons commencé nous a peut-être empêchés 
d’être assez persuasifs dans la présentation du projet et des objectifs. De plus, tous les 
acteurs ne disposaient pas du même niveau d’implication initial. Que ce soit au niveau des 
agriculteurs (certains avaient déjà contacté nos commanditaires pour discuter de ces types 
de débouchées alors que d’autres n’étaient pas au courant de l'existence de ce projet et se 
sont souvent montrés bien moins réceptifs), qu’au niveau des groupes (Elior avait déjà 
contacté les associations patrimoniales pour connaître la disponibilité en produits locaux sur 
ces territoires alors que nous avons décidé nous-mêmes de rentrer en contact avec Terroirs 
d’avenir, par exemple).  

 
La multiplicité et la variété des acteurs (1e partie principalement) : une des limites de 

notre travail a été de réaliser un travail de synthèse ciblant la multiplicité d’acteurs 
concernés. Cela nous a peut-être empêché d’entrer davantage dans les détails de la 
demande, de constituer une unique méthode de classification des filières possibles et 
aboutir à des lignes directrices plus concrètes. En effet, les filières et les méthodes 
logistique établies dépendent de facteurs variés. 

 
Un autre frein majeur au projet a été de ne pas connaître dès le début (et même 

certains jusqu’à la fin du projet) les agriculteurs. Nous avons ainsi perdu du temps sur la 
visualisation de leurs demandes, qui étaient parfois éloignées de ce que les associations 
pouvaient imaginer. Ainsi l’intérêt pour le projet a été difficile à obtenir par tous lors de la 
première phase. La deuxième phase ayant débutée sur la présentation de notre travail aux 
agriculteurs a cependant levé cette limite puisque la détermination des 3 filières a réellement 
permis de toucher les agriculteurs spécifiquement sur quelques produits à destination d’un 
nombre restreint d’acteurs.  

 
La confidentialité des informations (1e partie principalement) : à la fois de la part des 

agriculteurs ne voulant pas forcément divulguer les prix de leurs productions (ce qui est un 
frein pour travailler avec des demandeurs comme les restaurants de l’UMIH), mais aussi de 
la part des demandeurs qui ne nous expliquent pas forcément les détails de leur 
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fonctionnement pour des raisons de confidentialité ou ne nous offrent pas de visibilité sur 
certains de leurs segments véritablement intéressés (ex: nous n’avons pas réussi à 
connaître individuellement les hôtels d’ACCOR présents sur le territoire, il n’a donc pas été 
possible de les démarcher empêchant ainsi de développer des partenariats directs avec ces 
hôtels.) Cette confidentialité a néanmoins été globalement levée lors de la 2ème phase avec 
la spécialisation des filières et le nombre plus restreint d’acteurs.  

 
Enfin une dernière limite que nous avons rencontrée, plus globale, est l’absence de 

communication des acteurs rencontrés sur leurs besoins précis en produits locaux et leur 
capacité à formuler clairement leur stratégie sur le sujet. Il se peut que les volumes de 
production souvent limités des agriculteurs aient limité l’attractivité de l’offre et la motivation 
des groupes rencontrés à être proactifs pour l’aboutissement du projet et nous a forcé à 
imaginer des stratégies alternatives pour toucher le secteur. 
 

B) Perspectives générales et rôle des associations dans la mise à profit des 
résultats de l’étude 

 
Les associations soutenant le projet ont pour but de poursuivre la démarche initiée, 

en facilitant la mise en œuvre des filières identifiées. Par ailleurs ce projet s’inscrit dans une 
réflexion plus globale sur les enjeux et problématiques alimentaires et agricoles au sein des 
territoires de l’APPVPA et de T&C, et les modalités d’une gouvernance territoriale. Les 
questions de l’approvisionnement en produits locaux et du développement de filières 
durables doivent être précédées par une répartition spécifique des compétences entre les 
collectivités (à différentes échelles), les associations patrimoniales et les institutions 
publiques spécialisées. Spécifier les missions de chaque organisme permettra la mise en 
place d’une gouvernance appropriée à la réalisation des objectifs du territoire.  

  
1) Continuation des travaux de structuration des filières d’intérêt  

 
Le rôle des associations va être de poursuivre la structuration des partenariats que 

nous avons amorcés au sein de chacune des trois filières. Pour ce qui est des produits 
transformés, il conviendra de mettre en place une logistique pour la livraison des hôtels, ou 
un partenariat avec un petit distributeur. Si les paniers de bienvenue sont réalisés, il faudra 
aussi penser à une personne en charge de la réalisation de ces derniers. En fonction des 
volumes de produits demandés par les clients, la location d’un dépôt sera peut être 
nécessaire ; le budget alloué et la logistique (types de produits, conditionnement, livraison, 
chambre froide ou non …) devront être pensés.  
 En ce qui concerne la filière arboricole, la question de la massification de l’offre est 
récurrente puisqu’à part Terroirs d’Avenir, les clients potentiels s’intéressent plus à la 
production en elle-même qu’à l’exploitation. La possibilité de stocker les fruits dans un dépôt 
loué par les associations et d’organiser des tours pour la livraison peut être discutée.  

 
2)  Réflexion sur le sujet de la concurrence dans le cadre de partenariats 

avec des groupes de restauration 
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Un des freins à la participation des agriculteurs de T&C est la faible attractivité des 
partenariats avec la restauration collective. En effet, dédier quelques hectares à une 
production particulière afin d’alimenter un groupe de restauration collective avec des “gros 
volumes” ne semble pas être une option de diversification rentable. Les agriculteurs 
rencontrés se sont montrés réticents à cette idée du fait que “quelqu’un ailleurs le fera mieux 
que nous, en plus grande quantité”. Il est certain que la concurrence avec des exploitations 
spécialisées sur de grandes surfaces et se trouvant à moins de 150-200 km (donc 
considérées comme sources de produits locaux pour les groupes prestataires) n’est pas 
envisageable. En plus de celle de la pertinence du choix du produit autour duquel s’axera la 
filière, se pose donc la question de la massification de l’offre. Réunir des agriculteurs pour 
travailler ensemble sur une filière en développement peut non seulement aider à gonfler les 
volumes afin d’être attractif pour la restauration collective, mais permet également d’avoir 
plus de poids face aux groupes désirant du local, et pouvoir imposer des critères de prix, de 
volumes et de durée des contrats. Enfin la question d’une meilleure valorisation du produit à 
travers son “ultra-localité” se pose (développement d’un label territorial par exemple). Celle-
ci est d’ailleurs plus prise en compte chez certains acteurs que d’autres : certains grossistes, 
tout en intégrant dans leur catalogue de produits locaux des produits du territoire mais aussi 
d’autres venants de beaucoup plus loin, indiquent sur une carte la localisation exacte de la 
ferme.  

 
3)  Accompagnement des agriculteurs volontaires pour travailler avec des 

groupes prestataires (exemple de la filière du projet et généralisation) 
 

Il convient dans un premier temps de valoriser auprès des agriculteurs et différents 
acteurs, le travail sur les filières élaborées et cela, dans le but d’instaurer un climat de 
confiance et de motiver le ralliement aux dynamiques engagées (ex: proposition de 
participation à la filière lentille ou colza initiée par l’agriculteur Christian Hubert sur la Plaine 
de Versailles). Des réunions entre agriculteurs pourront être programmées et encadrées par 
les associations patrimoniales, afin de lancer une réflexion sur les stratégies à mettre en 
place. Les réunions suivantes pourront impliquer les groupes intéressés, et des agriculteurs 
curieux mais pas encore prêts pour entamer la diversification. Plus le comité d’agriculteurs 
en présence est vaste, plus les clients seront intéressés et afficheront des propositions 
intéressantes.  
 

4)  Organisation de stratégies facilitant l’approvisionnement en produits 
locaux pour la restauration collective des collectivités 
 

Les associations peuvent mettre en place des groupes de réflexion pour aider les 
collectivités à s’organiser entres elles pour optimiser l’approvisionnement alimentaire : par 
exemple, en ce qui concerne la restauration collective scolaire, des ateliers de discussion 
des collectivités composantes de T&C étaient organisés avec un expert juridique avant le 
renouvellement des contrats avec les groupes de restauration prestataires. De tels 
événements pourraient être menés avec les communes et intercommunalités de la Plaine de 
Versailles, qui semblaient très intéressées de connaître les méthodes d’optimisation des 
contrats.  
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Au contraire, les associations peuvent proposer un accompagnement des 
collectivités souhaitant passer leur restauration collective en auto gestion. Cela, par la 
réalisation d’enquêtes informatives, l’animation de réunions de concertation, ou bien même, 
par la proposition d’une méthodologie facilitant le changement de pratiques (identification 
des objectifs, sourcing fournisseurs, mise en relation des acteurs…).  
 

5)  Accompagnement des collectivités dans la mise en place d’une 
gouvernance et partage des compétences 
 

Les associations patrimoniales travaillant déjà entre elles sur la question agricole et 
alimentaire, elles ont une vision plus transversale des jeux d’acteurs et des enjeux 
territoriaux. Elles peuvent donc déterminer les objectifs à atteindre pour le territoire, cibler 
des projets à élaborer et aider les collectivités à reprendre en main le sujet de l’alimentation.  
Les associations ont une capacité de dialogue avec un large panel d’acteurs du secteur 
agroalimentaire. Elles peuvent donc servir d’intermédiaires entre les acteurs économiques et 
politiques, qui ne savent pas forcément à qui s’adresser lors de l’élaboration d’un projet.  

Les collectivités peuvent ainsi devenir des acteurs à part entière de la gouvernance 
alimentaire : elles acquièrent une meilleure compréhension des enjeux et problématiques 
propres au territoire et  peuvent apporter du soutien (financier ou non) et de la visibilité aux 
projets engagés. La répartition des compétences et la délégation de missions permet un 
ancrage multiple des programmes et une complémentarité des actions, garantissant ainsi la 
mise en place de pratiques durables et pérennes. 

 
Conclusion  
 

Lors de la première phase de projet, nous avons pu répertorier et mieux visualiser 
l’ensemble de l’offre des agriculteurs membres des associations et intéressés par le projet. 
De par la diversité des systèmes d’exploitations que nous avons, découle une offre très 
riche qui peut satisfaire les besoins d’acteurs divers, en gardant à l’idée que les quantités 
sont parfois assez faibles vu le panel proposé au sein d’une exploitation maraîchère 
diversifiée par exemple.  

Nous avons ensuite pu présenter cette offre aux acteurs initialement intéressés, afin 
de réaliser un premier état des lieux des spécificités de leur demande, et des points qui 
pouvaient être perçus comme avantageux pour l’agriculteur ou au contraire problématiques.  
Ces points peuvent en partie se regrouper en fonction du type d’acteur ; hôtellerie et 
restaurants, restauration collective et enfin fournisseurs de la restauration hors domicile. 
 Nous avons alors pu voir certains points de blocage apparaître comme l’absence de 
possibilité de mise en place d’une logistique pour l’hôtellerie et la restauration privée ou la 
nécessité de transformer les légumes bruts pour certaines cuisines centrales. C’est grâce à 
la mise en relief des nécessités de chacun des organismes cibles (autant agriculteurs que 
demandeurs) que nous avons pu dessiner des filières types pour les différentes familles de 
produits, sous un travail prenant la forme de fiches. Celles-ci permettant de rendre visible les 
débouchées possibles selon l’activité d’un agriculteur et de lister les possibilités logistiques 
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selon ses clients. Ainsi, c’est un outil facilitateur pour un producteur intéressé par un 
débouché afin de pouvoir choisir ses préférences logistiques en fonction de ses spécificités.  
 La deuxième phase du projet a consisté en une phase active de réalisation de ce 
travail préliminaire de détermination des intérêts à la fois des demandeurs et des 
agriculteurs. Les deux réunions organisées séparément par les associations avec les 
agriculteurs pour leur présenter notre travail ont fait émerger les trois filières sur lesquelles 
nous avons chacun pu nous focaliser. Ces trois filières étant la filière arboriculture pour les 
marchés de niche, la filière produits transformés pour les hôtels d’Accor et enfin la filière 
lentille pour la restauration collective. Durant cette phase nous avons approfondi certains 
points qui demeuraient flous en fin de première phase et avancé grandement vers un 
partenariat pour la filière lentille (pour les deux autres l’offre et la demande existent, mais la 
logistique reste à éclaircir). La poursuite de ce projet pose la question du positionnement 
des associations patrimoniales dans la construction de ces filières : sur la communication et 
le conseil pour les cantines, la médiation dans les négociations commerciales et la 
recherche de nouveaux débouchés, mais aussi sur leurs interventions lors de réunions 
bilatérales entre agriculteur et client (réunions permettant aussi de révéler une offre 
potentielle d’autres agriculteurs si les partenariats créés sont intéressants) et enfin sur la 
gestion de nouveaux outils de transformation, de stockage ou de livraison, ce qui demande 
néanmoins un réel savoir-faire. 
  Enfin, le projet doit être replacé dans une démarche plus générale de réappropriation 
de la question alimentaire par les institutions publiques du territoire, impliquant une réflexion 
transversale sur l’approvisionnement en produits locaux, la création de filières et la 
valorisation de l’agriculture sur la Plaine de Versailles et le Plateau de Saclay. 
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UMIH 78 : 
https://www.umihparis-idf.fr/ 
 
Api restauration : 
https://www.api-restauration.com/ 
 
Sodexo :  
https://fr.sodexo.com/home.html 
 
Elior : 
https://www.elior.fr/ 
 
Pomona : 
http://www.groupe-pomona.fr/ 
 
Transgourmet : 
https://www.transgourmet.fr/ 
 
Vivalya : 
https://vivalya-reseau.com/ 
 
Terroirs d’Avenir : 
http://www.terroirs-avenir.fr/ 
 
Localizz :  
http://www.localizz.fr/ 
 

 
 

● Evènements/rencontres : 
 

- Rendez-vous téléphonique avec les 36 agriculteurs 
- Rencontre avec 4 personnes des groupes demandeurs (Accor, Pomona, Sodexo, 

Elior) 
- Rendez-vous téléphonique avec 4 autres personnes des groupes demandeurs 

(UMIH 78, Api restauration, Transgourmet, Vivalya) 
- Rencontres agricoles du Grand Paris, les Grands Voisins, 28/11/2018 
- colloque “L’ile de France dans nos assiettes” 
- Collège des agriculteurs de l’APPVPA le 10/01/2019 
- Collège des agriculteurs de T&C le 28/01/2019 
- Réunion pour la filière produits transformés avec Jérôme Bastien le 21/02/2019 
- Bilan sur notre travail avec les commanditaires le 21/02/2019 
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